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Importé h la fin du XIXe sii?cle sur les rivages de 
la CQte de l’Or (actuel Ghanaj le cacaoyer s’est 
progressivement. diftusé dans tous les sous-bois 
ombragés des régions forestières ouest-afric.aines. 
Il s’est imposé alors dans le Centre-Ouest du Togo 
de la fin de I’Entre-deux-guerres aux années cin- 
quante. 
A cette expansion locale du cacaoyer a répondu 
une descente des hommes, non pas des latitudes 
soudanaises, comme on l’observe en COte d’ivoire, 
mais plus simplement d’un plat.eau distant de 
quelques kilométres seulement : le plateau akposso 
où des hommes (à l’ethnie de meme nom) se 
trouvaient perchés. 
Il s’agit donc d’éclairer la rencontre de ces arbres 
et de ces hommes essentiellement ?I partir d’obser- 
vations et d’enquétes effectuées sur un terrain limité 
au plateau akposso et & son Piémont occidental, 
frontalier avec le Ghana : le Litimé où s’est, déve- 
lopp6e a outrance la spéculation cacaoyére (1). 
1. Présentation générale 
1.1. LE PAYS ET L~L RÉGION DES PLATEAUX 
Le Togo est un petit. pays longiligne de 5G.000 kmz. 
Il s’insère entre le Ghana et le Bénin, dans le flanc 
sud de la massive Afrique Occ.identale. Son étirement 
sur plus de 500 km entre les latitudes des sixieme 
et onzième degrés nord et son orient,ation submé- 
ridienne le placent, BOUS une gamme de climats 
contrastés depuis le tropical sec de t,ype soudanien 
dans sa partie septentrionale jusqu’au subéquatorial 
Q deux saisons des pluies sur sa frange littorale. 
La dorsale atakorienne qui va mourir au Ghana 
sous le nom de monts de I’Akwapim, constituée 
essentiellement de quartzitea et de micaschistes, 
prend le pays en écharpe et perturbe la zonation 
climatique ; les isohyltes perdent. leur orientation 
paralltle et. dessinent fidèlement les contours monta- 
gneux, illustrant. ainsi les privilèges des hautes 
terres en matière de précipitations. De ce milieu 
particulier, l’homme a t.iré des fortunes diverses : 
& la dorsale lamha au nord, sur les flancs de laquelle 
s’agglutinent de fortes densit,és d’agric.ulteurs succède 
au sud la région inhabit.& des monts du Fazao. 
Enfin, la partie méridionale de ceMe écharpe est 
constituée d’une série de plateaux cloisonnés (du 
nord au sud : l’Adél4, l’Akébou, 1’Akposso et Danyi) 
qui, avec leurs piémonts, reprf%ent,ent. l’essentiel 
de la zone des plantations t.ogolaises, grosso modo 
inscrite dans un triangle rec.tnngle dont. l’hypo- 
thénuse (110 km environ) emprunterait une ligne 
parallèle à la route Kpalim&At.akpamé (fig. 1). 
Dans ce pays, l’extrérne modestie de la zone des 
plantations doit être rappel&: : toute comparaison 
chiffrées avec les productions ivoirienne, ghanéenne 
ou nigériane doit ét.re bannie. En revanche, cet,te 
(1) Le lecteur intAre& par ce sujet peut consulter l’excellent livre de HILL (P.). Migrant rocoa-farmers of southern Ghana, 
Cambridge University Press, 268 p. (1970). Les éléments d’information dkveloppes dans cet article knanent surt.out. d’enquêt.es 
op&kes au cours du premier semestre de l’annke 1975 : nous sommes redevables à A. QUESNEL et P. VIMARD, démographes de 
l’O.R.S.T.O.hI., pour la mise au point du traitement d’une partie de nos données, à P. PELISSIER et. G. SAVONNET pour leurs sugges- 
tions et critiques. 
Cah. O.R.S.T.O.M., st?. Sci. Hum., vol. XVIII, no 1, 1381-198U: 47-6.2. 
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FIG. 1. - Situation du plateau Akposso et de son pibmont. occitlrntal : le Litimd 
zone supporterait mieux d’ctre rnesurC:e, ni&ne 
c:1PfavoraHement~, Q l’aune de la région ghar&enne 
de la Vo1t.a (Buem et. Akwapim) proc,he de la 
frontiére et qui c.onstitue avec le LitimA, situé au 
Togo, un ensemble paysagique homogène. 
1.2. LE PLATEA’LT .4KPOSSO ET SON PIÉMONT OCCI- 
L)ENTAL : LE LITIM6 
Le plat.eau akposso se situe dans la région adrni- 
nistrative des Plateaux qui comprend & l’est une 
vaste port,ion de la plaine cent.rale et. 8 l’ouest, les 
plateaux stricto sensu. Ceux-ci, ét,agés entre 700 et 
900 rn d’altitude, sont. vérit-ablement, pin& entre 
deux vastes boucliers crist,allins et, la vigueur - que 
souligne la dureté du matériel quartzitique - avec. 
laquelle ils s’en arrachent est, impressionnante. 
Le plateau akposso présente un vigoureux modelé 
de (Mail ; les sols s’y caract&isent par des aptitudes 
agronomiques quelconques voire médiocres mais de 
larges exceptions sont A considérer pour ceux qui 
se situent en bas de pente et bénéficient, de ce fait,, 
d’irnportants apports colluvionnaires. La situation 
topographique du plateau ainsi qu’une pluviométrie 
comprise entre 1300 et 1700 mm autorisent des 
c.ultures vivritres (maïs, manioc, ignames, fonio, 
riz sec) sur deux saisons annuelles, des plantations 
de cbaft (parfois de cacao) et même, plus curieuse- 
ment., un élevage à caractère ext,ensif : trois activités 
complémentaires qui s’inscrent. entre OLI sous la 
mosaïque que représentent, les derniers lambeaux 
forestiers de la frange orienlale du grand massif 
libtro-ivoirien. 
Le plateau akposso est bordé sur ses lisières 
orientale et. occident.aIe par deux escarpements, 
qui semblent, (( taill& 1) dans le quartzit.e. Le raccord 
avec le socle s’op&re par des piitmonts convexes 
sur lesquels ont ét.é plantées des cacaoyéres, parfois 
importantes, qui escaladent., souvent avec succès, 
les contreforts. Ces plantations ourlent d’un cBt6 
le tracé de la rout,e Kpalimé-ht.akpamé (d’orientat.ion 
nord-est,,/sud-ouest) qui coïncide avec le piémont 
oriental. CM+ ouest, elles garnissent, sur le f..erritoire 
togolais, non seulement le Piémont (d’orientation 
nord-sud) et les petits Aaînons qui lui sont parall6les 
mais encore un espace d’une dizaine de km d’est 
en ouest et de 25 km environ du nord au sud 
appelé le Litim6, dont, les sols, riches et profonds, 
élaborés sur roches tendres (schistes altérés) forment 
un excellent support pour le cacaoyer (1). Le paysage 
typique de la plantaLion se poursuit ensuite vers 
l’ouest, au-delà de la frontière sans aucune solution 
de conLinuit.6. Territorialement, le Litimé corres- 
pond A la part.ie basse et occidentale du pays akposso 
(par opposition B la partie haute qui coïncide avec 
le plateau) et. se présente telle une verrue greffée 
(1) L.~MOUROUX (h1.). L’Akposso-plat.eau (notes agrostop6dologiques). Cenhe O.R.S.T.O.M. de Lomé, mzzlfigr., 36 p. (1959). 
Cuh. O.R.S.ï’.O.&l., sZr. Ski. Hum., vol. SVIII, no 1, lBSl-1982: 47-GB. 
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sur la front,ière ouest du pays. Son existence (1) 
ne s’explique que par le subt.il jeu des compensations 
territoriales auquel se livrérent la France et la 
Grande-Bretagne et qui fut le moteur des retouches 
apportées au partage init.ial de l’Afrique. Écono- 
miquement, le Litimé a longtemps représenté un 
appendice de la zone à cacao du Togoland britan- 
nique ; c’est. beaucoup moins vrai depuis qu’une 
route - aujourd’hui pratic.able à tout moment - 
permet d&sormais de l’atteindre aisément. 
Quoi qu’il en soit, la frontiére, malgré les ajust,e- 
ments ultérieurs, tranche toujours dans le vif de 
t,erritoircs contrUlés sur le plan foncier, avant. la 
colonisat,ion du moins, par l’et.hnie akposso, sociolo- 
giquement e.t culturellement proche de l’ethnie 
éwé, sa voisine la mieux connue. 
1.3. LES hPOSS0 : UN PEUPLE RÉFUGIÉ SUR UN 
PROMONTOIRE 
Le territoire picolonid ch ilkposso 
Les Akposao, B la suite de diverses péripét.ies 
(notamment la fuite de Notsé au milieu du 
xw@ Gi:cle) s’étaient ret.irés sur un plat,eau- 
promont,oire proche (le plateau akposso) mais 
d’accès dif&ile. De ce fait, ils étaient. moins touchés 
que les peuples Gtiers par les houleversements 
qu’apportait l’économie de trait.e, singulii?rement 
prospgre sur les litt.oraux des CXt,es de l’Or et des 
Esclaves. Tous les rapports d’administrat.eurs, 
jusqu’a la premiére moitié du xxe siècle, évoquent 
en termes non équivoques ce peuple akposso, 
indépendant, et frondeur (2), retiré sur sa montagne, 
véritable bastion qui lui permettait de voir venir 
d’eventuels agresseurs. A leur territoire que c.onsti- 
t.uait, l’entité naturelle du plateau et. qu’il paraissait, 
physiquement difficile de leur contester, s’a,jout,aient 
les piémonts et, cOté ouest,, une zone de faible 
étendue (25 km d’est en ouest) dont le village 
d’Akpossokoubi constituait le point extrême. Ce 
village marque le lieu d’éclatement de ce petit 
peuple aprés une bataille, restée cél&bre dans la 
mémoire collective, qui avait oppose Akposso et 
Buem, forgt! quelques opI.&t-ions et.hniques sérieuses 
mais néanmoins rnarqut! les limites des territoires 
respectivement, contr016s par les uns et par les 
autres. 
Le plat.eau cult.iG selon les t.echniques expédit,ives 
de l’agriculture itinérante sur brùlis suffisait 61 
satisfaire les besoins aliment.aires de ses habitants 
au demeurant peu nombreux. La forêt dense qui 
s’étendait de facun presque continue sur le contrebas 
occidental, outre le ri)le de glacis qu’elle remplissail 
entre groupes qui s’@taient: sévèrement accrochés, 
constituait une zone dr cueillette (bois, fruits, 
gibier...) dont l’importance s’accrut. encore dès la 
fin du XIX~ si&&, lorsque l’on vint y chercher des 
lianes h caoutc.houc (Landolphia) dont on tirait de 
la &ve un latex, revendu sous formes de boules 
aux marchands hnloa, originaires de la cct.e, et 
gérants des fact,orrries de Kpalimé. Les villages 
restaient cependant. perc.hés sur le plateau. Les 
changements de site, pourtant frequents, ne débor- 
daient jamais les limites naturelles que fixaient les 
escarpements (3). La tradition orale, les documents 
administratifs et. les publicat.ions scientifiques c.onver- 
gent sur ce sujet (4). TouLefois les déplacement,s en 
dehors du cadre originel devinrent de plus en plus 
fréquents et de plus en plus longs. IAes premikres 
fondations de village sur le Piémont occidental 
datent du premier quart du XX~ siècle lorsque 
successivement, la traite du latex, puis les revenus 
tirés des plantations de. cacaoyers, modifièrent les 
données de l’économie locale. 
le puys à Z’encfln 
Les collecteurs de lianes ZI caoutchouc se recru- 
taient essentiellement, dans les rangs des Éwé et des 
Akposso. Ceux-ci, parcourant la foret, marquaient 
un intérêt certain pour les cacaoyers (5) qui se 
substituaient par endroits aux sous-hois de la 
grande for& 11~ perwvaient, également, quelles 
retombées financiPres on pouvait en escompter 
(1) FREMOLLE (A.). Le Cercle du Centre, oct. 1949 (Archives de la circonscription d’At.akpamP) prPcise : (‘Les accords de 1919 
fixent les frontitres entre les deux Togo et, le tracé en fut définitivement arr&? par la mission de delimitation franco-britannique 
(1927-1929) 0. 
(2) CORNEVIN (R.). Rapport. de tournée effectuée du 2.3 au 25/3/1949 (Archives de la circonscription d’Atakpamé) écrit : (i Les 
habitants... (y)... sont par nat.ure anarchiques et vagabonds, . . . assez vifs d’esprit 1) puis au sujet, d’un village particulier (Rapport 
de tourMe effectuée du 15 au 20/8(1949) : c II n’y a pas de chef et cela ne leur manque nullement 1). 
(3) Bien aprés les bouleversements liés h la venue du cacaoyer, on pouvait toujours constater des changements de site villageois 
recents, dans le cadre spatialement restreint du plateau (ANTHEAUME (B.). Habit.at rural et milieux naturels, Photo-inferpréfufion, 
no 1, fasc. 2, janv.-f8v. 1975 : S-14). 
(4) KUZVI (II.). Traditions, histoire et organisation de la sociM chez les Alrposso, INRS, LomP, mzlfigr., 63 p., 1970. 
(5) CORNEVIN (R.). Histoire du Togo, Berger-Levrault, Paris, 1969 précise qu’un certain nombre de familles nègres d’Amérique 
Centrale ont. bté amen& comme auxiliaires de la mission de Bàle et que c’est a celles-ci que l’on doit l’introduction du caf& et du 
cacao dans le Sud-Est du Ghana. 
Cah. O.R.S. T.O.M., se?. Sri. Hum., uol. SJ’III, 110 1, 19Sl-1982:. Q7-GB. 
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en se basant sur l’expérience des Ashant.i, au pays 
desquels certains avaient pu t,ravailler en tant, que 
mancwvres. La pénétration du cacaoyer dans l’est 
de la GOte de l’Or a 32 analysée ; on en connaît 
approkimat,ivement les 6tapes : quelques zones 
sont, touchées avant, 1914. Elles deviennent coa- 
lescent,es vers 1930. En 1945, tout,e la région est 
gagnée et. l’année 1960 sanckionne, à quelques 
ajust.ements pr&i, la fin de la progression (1). 
A l’arrivk des premiers Cacaoyers, un certain 
nombre d’Alrposso descendirent. de leur promon- 
toire et s’installèrent en milieu forestier, un lieu 
qu’ils contrtjlaient certes, mais en l’exploitant de 
manière fort. làche. Cette descente relevait d’une 
nécessit.é impkrieuse car les Éwé de Ho et de Kpando 
(Togoland britannique) en particulier, mieux informés 
et poussés en cela par l’administration coloniale 
britannique, disposaient de numéraires acquis aupa- 
ravant par la trait,e du latex et des produits de 
1’Elaeis puis par les revenus tirés de leurs premières 
plantations de c.acaoyers. Ils se comport.aient donc 
en fervents prosélytes manifestant un engouement 
prononcé pour les terres disponibles susceptibles 
d’accueillir l’arbre conquérant... Très rapidement., 
l’infiltrat,ion se transforma rn pénétration puis en 
invasion et de nombreuses ventes s’opkrèrent au 
profit exclusif des &vé : face k l’argent, les droits 
de contrôle foncier vokrent en éclat et le Litimé 
fut mis & l’encan. On ne s’étonne plus désormais 
de ventes de terre opérkes il y a un demi-siéele, l’alié- 
nation foncière mercantile et. d$nit,ive a étk beaucoup 
plus répandue qu’on ne l’a écrit, en part,iculier 
dans t.outes les zones litt,orales de 1’Afriqve Occiden- 
t,ale (2). Mais, en matike de vente, les Ewé usèrent, 
de strat,ag&mes rodks antérieurement dont la logique 
interne échappe parfois & un observateur étranger. 
En Europe, hormis quelques considbrations quali- 
t.at,ives, les prix sont fixés en prenant pour base 
l’import‘ance de la t,erre négocike par unités de 
surface. Dans le Litimé, les ventes y ont ét& effec.tuées 
sur une base beaucoup plus singuliére : le demi- 
périmèt,re de la pilce de terre, mesuré en cordes 
(de t.aille variable d’un village & l’autre) prime sur 
toute autre considérat.ion. Prenons un exemple : 
un c.arré de quatre par quatre, un rect,angle de huit 
par deux, une bande longiligne de seize par un 
eonst.it,uent trois figures géométriques de superficies 
strictement équivalent,es. Si les ventes se sont 
opérAes sur la base sus-indiquée, les différences de 
taille du demi-pkrimètre, dans les exemples choisis, 
(1) KOTEY (R. A.). Competitik betmeen cocoa and coffee 
FIG. 2. - L’achat. de terre par une u c.ompagnie B villageoise & 
Bethel (Litimé) en 1927 
apparaissent donc trts importantes (respectivement 
huit, dix et dix-sept.). Préc.isons qu”on ne vendait 
pas de terrains aux formes biscornues qui auraient ét.é 
suscept,ibles d’allonger démesurément les contours... 
Mais les informateurs admettent généralement que 
plus la forme de la parcelle se rapprochait du carré, 
plus l’acheteur se trouvait favorisé. On pourrait 
conclure cett,e anecdote avec 1'. HILL (3) qui a trouvé 
de t,elles singularités au Ghana qu’<c en dépit des 
restrictions kmises au sujet des unit.és de mesure, 
il n’en reste pas moins qu’acheteurs et vendeurs 
sont néanmoins en pratique plutôt. bon juges de 
l’importance des terres faisant. l’objet. de transat,- 
tions fonciéres )). Quoi qu’il en soit la rapidité avec 
laquelle se firent les ventes ét,onne encore l’obser- 
vateur. Elle s’explique d’une part par la méconnais- 
sance des montagnards akposso quant à la subite 
et réelle valeur marchande de leurs terres situées 
sur le Piémont., voire par l’incompréhension mème 
d’un système de transac.t.ions qu’ils subissaient, plus 
qu’ils ne le comprenaient. D’autre part, on ne peut, 
mésestimer le poids de quelques personnages influents 
- en général mieux informés - qui vendirent 
d’import,ants 1ot.s fonciers alors qu’ils n’étaient 
en fait que les mandataires des biens de la collec,tivitP,, 
non les propriétaires. Si ces personnages bradèrent. 
a case study. Tech. Publ. series no 29, 43 p., Legon (Ghana), 1972, 
(‘L) KOLIASSIG~N (G. A.), lui-même originaire d’une zone littorale et. auteur d’un ouvrage faisant autorité (L’homme etIa terre. 
Ed. Berger-Levrault, 1966) reste discret. sur les cas prbcoloniaux d’aliknation de la terre. 
(3) Hrtr. (P.), op. cit. : 13 a 47. 
Cnh. U.R.Y.T.O.Jl., st?. Sri. Hum., rrol. XVIII, no 1, 1981-1882: 47-62. 
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Q vil prix d’importants terrains, ils en conservhrent 
Ganmoins des parts substantielles de fayon $ ne pas 
totalement hypot,h@er un avenir qu’on s’accordait 
alors à d8peindre sous des traits optimistes... Bon 
gr&, mal gré, on vendit donc à des part,iculiers, mais 
aussi à des c compagnies 0, sortes de gr0upement.s 
ou de c.oopératives d’acheteurs originaires d’un mème 
village (voir fig.2.). Ce groupement permettait de négo- 
cier de tr8s vastes parcelles à des prix plus avantageux 
et une hypothèse pourrait ici ètre avancée : la 
configuration générale des lots, avant partage entre 
les membres de la compagnie, semblant, effectivement 
s’apparent,er au carré, la constitution des (l compa- 
gnies 1) ne serait-elle pas la réponse la plus adéquate 
pour tirer le parti opt.imal des pratiques locales de 
vente? ApGs l’achat, on procédait alors au découpage 
d’un des c6tés en proportion de la somme déboursée 
par chacun des membres de la (( c,ompagnie 8. Débutait 
alors la mise en esploitation de c.es parc.elles selon 
un processus original dont nous examinerons plus 
loin les modalités. 
2. L’invasion cacaoyère 
2.1. CHANGEMENT DE DECOR : DU DI?SERT A LA 
FOURMILLItiRE 
Le fond du tableau a bien changé dans le Litimé 
depuis le début de ce si&cle : le c.acaoyer y régne 
désormais sans partage (voir figure 3 : le terroir 
de Béthel OU sur 626 ha, 472 sont consacrks à cette 
spéculat,ion en 1975) se substituant. Part:out aux 
sous-bois de la grande forèt dont subsistent un certain 
nombre d’arbres de belle taille, qui en sont les 
derniers témoins. Ceux-ci sont recherchés pour la 
qualité de leur ombrage nécessaire à la protection 
des jeunes plants de cacaoyer. Quelques bas-fonds, 
peu propices aux arbres conquérants, accueillent 
une riziculture pluviale, t,andis que par petits groupes, 
pieds de bananier, de manioc et de taro pointent 
aux alentours des lieux d’habitation, le long des 
routes ou des sentiers, la où le soleil arrive à percer 
le dôme vépél-al. Fac.e au monopole cacaoyer, la 
lut,te des es&.es vivrières concurrentes est inégale. 
Les conséquences désastreuses de cett,e mono- 
production ont conduit la région du Litimé à devenir 
importatrice nette de produits alimentaires (1) 
- depuis longtemps déja -- pour satisfaire les 
besoins d’une populat,ion qui s’est accrue de facon 
exc.epGonnelle (4.600 habit,ants en 1945, 4.900 en 
1949, 26.000 en 1959, 37.400 en 1970). Région 
peu peuplée Q la fin du XIX~ siècle, le Litimé s’est 
transformé rapidement, en fourmilli&re puisque les 
extrapolations réalisées à partir des chiffres de 1970. 
conduisent à estimer la population actuelle dans 
une fourchette comprise entre 48.000 et 50.000 habi- 
tants pour 450 km2 (2). 
L’observateur qui parcourt aujourd’hui la région 
sillonnée de routes bitumees et de pistes tracées 
entre les plantations aux arbres approximativement 
align6s a peine à imaginer le poids des moyens 
humains qu’il fallut. met,tre en ce,uvre pour trans- 
former le milieu initial en un laps de temps aussi 
bref : défrichements substantiels, c.onstruction de 
l’habitat, création puis ent.ret,ien régulier de la 
plantation dans un milieu ou la végétation adventice 
imposait une concurrence redoutable pendant, les 
premiè.res années de croissance des plants. A ces 
aspects, c.ommuns A toutes les zones pionnières, 
il faut ajouter ceux qui furent propres à un milieu 
relativement enc.lavé. Après quelques années, lorsque 
les premiitres plantations commencèrent à produire, 
il fallut évacuer les ft?ves de cacao sur des dist.ances 
importantes, soit vers la Côte de l’Or --- ce qui était 
fac.ile -, soit vers le Togo - ce qui l’était moins - 
car il fallait franchir un important obstacle naturel 
(les plateaux akposso ou de danyi plus au sud). 
Cette évacuation ne pouvait. se faire en l’état des 
(1) FREMOLLE (A.). Rapport. politique sur le Cercle d’Atakpamé, année 1948 (Archives de la circonscription d’Atakpam6) 
i?crit : e (Le Litime)... se ravitaille en vivres et. en alcool sur Atakpamb (Togoj et fait. le t.roc de ses produits contre des marchandises 
d’importation en zone anglaise I). Une opinion similaire est @mise en 1954 par un autre administrateur : u La vie est plus chiure dans le 
Litimé qu’B Atakpame... (d’où) leur viennent les provisions u. Plus r&emment, ce phénomtine est encore soulign8 par C~auv~au (J.-P.). 
Les formes togolaises et ivoiriennes d’économie de planlation (café-cacaoj, Centre O.R.S.T.O.M. de Lomb, mzzlfigr., 13 p., mars 1979. 
(2) A la lecture des dernitirrs publications, de telles estimations pourraient cependant être remises en cause. En effet, Badou, 
chef-lieu de la circonscription du Litimé comptait 959 habitants en 1945, 1 006 en 1949, 5 918 en 1959 et 10 575 en 1970. Se basant 
sur les chiffres du dernier recensement de 1970. VIMARD (P.). EnquBtes démographiques sur la région des Plateaux (197%1979), 
premiers rbsultats, Centre O.R.S.T.O.M. de LomC, mulfigr., 50 p.+ann. (1980) constate pour ce bourg une décroissance de 25 y0 
entre 1970 et. 1979. Ce c.onstat est corroboré par MARGUERAT (Y.). La population des villes moyennes du Togo méridional selon le 
rec.ensement. de 1970, Centre O.R.S.T.O.M. de Lomé, mulfigr., 20 p. (19180) qui estime de son c<st& que la population de Badou a été 
surest.imée de 42 y0 en 1970. Il faut. rappeler que ces deux constats ne s’appliquent. qu’au bour,, 0 non au territoire essentiellement 
rural de celui-ci où pullulent, les t< fermes » dispersées dont. le nombre d’habitants varie substantiellement durant la campagne 
cacaoyère. De surcroît,, ces h fermes s sont souvent d’ac&s malaisé pour des agents recenseurs parfois tenus par le temps... Quelle 
que soit la valeur absolue de ces chiffres, la carte des densit6s pond&rBes de population rurale d’Auc:En (A.), O.R.S.T.O.M., Paris 
(1973) montre bien cependant la concentrat.ion relative de la population dans le Litimb par rapport. aux deux plateaux Aké.bou 
et* Akposso qui sont les plus proches. 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. X??III, no 1, 1981-1982: 47-62. 
..- 
Feuilles de cacaoyers tressées (détailsj 
PIIOTOS 1 et 2.. - Paysage de la cacaoy+re du Litimé 
PHOTO 3. - Une ferme dans le Litimt (remarquer les supports 
qui portent les claies où sécheront. les f&ves de cacao) 
P~oro 4. - Maisons coiffbes de feuilles de cacaoyers 
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FIG. 3. - Le terroir de Betlwl (Lit.imé) ou l’empire du cacaoyer. (Les zones en blanc sont occup6es par d’autres 
de la brousse) 
cultures ou 
infrastructures du moment., qu’A dos d’homme : 
les porteurs, bien souvent. chargés de produit,s 
viviers dans un sens, repart,aient) ployant sous le 
poids des charges de cacao dans l’autre : une tâche 
ingrate qui fut en grande partie assurée par des 
membres de l’ethnie kot.okoli, originaire de la région 
de Sokodé, dans le centre du Togo. 
Spéculateurs et achet,eurs de terrain, défriclieurs 
et. planteurs, porteurs et manceuvres, parfois entourës 
de leur famille rbsidaient g&néralement sur plane. 
Un c.hapelet de gros villages s’égrenant. selon une 
orientation suhméridienne le long du Piémont oc.ci- 
denl:.al marque les premiéres inst.allations pérennes 
qui utilisèrent les avantages de la rupture de pent,e 
(bonne esposit.ion, eau en abondance, relat.ive 
fac.ilité de comrnunicat,ions avec le plateau akposso 
surplombant....} expliquant, ces sites presque tous 
identiques. A ces villages (Tomegbé, Kpété Béna, 
K@G Alaflo, etc.) devenus aujourd’hui de véritables 
bourgs, s’en sont ajoutés de nouveaux (Kpét& 
Mimpeassem) jusque dans les années soixante (1). 
Mais, il ne s’agit, pas lh de la seule forme d’installa- 
tion humaine : depuis longtemps et au fil des ans 
-- 
se sont, créées des ((fermes 0 (selon la terminologie 
usitée localement.) disper&es au coeur des planta- 
tions. Leur implant.at-ion suit. bien souvent les chemins 
parfois tortueux de la p&bt.rat-ion du cacaoyer et 
leur situation générale évoque un semis de points 
sans ordre apparent. (t-air fig. 4). Au commencement, 
il ne s’agissait. que de campements sommaires puis 
avec le t.emps (et peut-etre l’argent provenant des 
réc.oltes) ils devinrent de JJIUS en plus vastes et. de 
plus en plus confortables. Aujourd’hui, la plupart 
des C( Eermes o comptent, une maison ou deus bâties 
en mat.ériau solide [dalle, parpaings et. crépi de ciment 
le plus souvent) couver& en Me ondulée. A proxi- 
mit4 de ces o maisons de maitro o gravite un habitat 
plus sommaire (maisons en banco, annexes, appentis, 
cuisines...) bien souvent. coiffé d’une toiture fait,e 
de feuilles de cacaoyers tressées (voir photographies). 
La main-d’oxvre suppli:ment.aire peut, ainsi habiter 
chez le G patron o le temps que dure la récolt,e du 
cacao sans aucune difficult8. A1 cette époque (de 
juillet-aoùt. A décembre), la cour de la (1 ferme D 
est tou.jours occupée par des claies que supportent 
des pieux d’un mPtre de hauteur environ et suscep- 
(1) La c.arte IGN au 1/200 000 Radou (NB-31-X1X), déc. 1960 ne précise pas le site de trois d’entre eus... qui n’btaient pas 
encore c.rébs I
Cuh. O.H.S. T.O. ;II., st?. Sci. Hum., LVJ~. XVIII, no 1, 1981-1982: 47-62. 
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F~I:. 1. - Exemples de bourgs et fermes dans le Litimé 
d’après photo-iIlterprétation part.ielle du cliché 599 (mission 
IGN : A0 362-200) 
tibles d’ètre rapidement, bâchées en cas de pluie : 
les feves de cacao y séchent avant le premier triage 
et la sente aux acheteurs. 
2.2. LES MODALITÉS DE LA MISE EN VALEUR : LE 
CONTRAT UIBI-MA-DIBI OU LE TRAVAIL-ÉPARGNE 
Il faut, désormais saisir les m&.anismes originaux 
qui permirent. c.e 0 changement de décor Q. Au premier 
tiers du XX~ siècle, les propriCtaires se distinguaient. 
par la fagon dont ils avaient ac.quis leurs biens 
fonciers : de façon coutumière pour les uns (la t.erre 
léguée par les ancêtres), plus mercantilement par 
ac.hat, pour les autres. Il est vrai que le fait, de vendre 
de la t.erre, sans aut,re droit que de contrcjle, fort. 
lâche au demeurant., suscite des int.errogations : 
on ne peut pourtant que c.onst.at.er la réalité tangible 
des ventes et. achats de terre (l), pratiques import.ées 
de la Gold Coast voisine. Que ces ventes aient, été 
non seulement. acceptées, mais parfois encore favo- 
risées par les chefs locaux, mandataires des intérêts 
des communautés akposso locales, reste cependant, 
énigmat.iyue. 
L’appropriat,ion d’une terre forestiére est une 
étape, sa mise en valeur, une autre ; l’éclaircissement 
de la forèt par abattage d’une part.ie des arbres, la 
préparation des plants, l’implantation des cacaoyers 
en sous-bois, opérations qu’il fallait souvent répéter, 
nécessitaient un travail important,, rarement à la 
port4e des forces physiques d’un seul homme d’autant 
plus que les parcelles étaient vastes et les prat,iques 
de solidaritci! traditionnelle, au demeurant peu 
vivaces chez les Akposso, gu&re importées dans les 
zones pionniéres. Là, l’individu primait. sur le 
groupe et un c,ertain nombre de cont.rats (appelés 
dibi-mn-dihi) incluant des clauses diachroniques 
de mise en valeur de la terre, puis de m&ayage 
g part de fruit et, enfin de partage foncier, furent. 
passés entre propriétaires (acheteurs récents le 
plus souvent,) et, travailleurs extérieurs au Litimé. 
Un propriétaire passait fréquemment plusieurs 
cont,rats avec. différents métayers, devant l’impossi- 
bilité technique où il se t.rouvait d’exploiter 
l’ensemble de l’espace acquis (certains lots dépassant 
quarante hectares...), mais il se liait rarement. .+ des 
travailleurs originaires des zones soudaniennes plus 
septentrionales : il préférait, ses (( frères 0 akposso 
ou éwé se déplagant, pour l’occasion, de quelques 
dizaines, voire d’une centaine de kilom&tres. 
Le contrat de dibi-ma-dibi a une fon&on précise : 
permett.re la valorisat.ion immédiate (ou du moins 
la plus rapide possible) de pans entiers de forêt 
jusque la improductives pour rentabiliser l’investisse- 
ment initial que constituait l’achat et. renouveler, 
aussi vit,e que faire se peut, l’opération un peu 
plus loin sur l’avancée du Q front » cacaoyer. 
Pour résumer le contenu de ce contrat, disons qu’il 
st.ipule qu’une portion de terrain inculte (forêt) 
est accordé $1 $1. X (le travailleur) par ici. Y (le 
propriétaire). M. S doit5 mettre en valeur le terrain 
c’esM-dire le défricher et le plant.er de cacaoyers. 
Les premiéres années de rapport, le partage de la 
production s’opère sur la base du tiers (pour le 
a patron 0 ou pour le métayer selon l’État. du rapport 
de forces local), mais plus souvent encore sur la base 
du mi-fruit,. Ce sont les clauses premiéres du contrat 
de dibi-ma-dibi qui ont, parfois motivé des compa- 
il) GABTELLU (J. N.). Les plantations de cacao au Ghana (rapport de missioIl), Centre O.R.S.T.O.M., de Petit.-Bassan], muffiyr., 
66 p., 1980. 
Cah. O.R.S. T.O.M., sCr. Sci. Hum., ucrl. XVIII, 110 1, 1981-1982: dï-62. 
- 
LE CACAOYER ET LES AKP-OSSO DANS LE CENTRE-OUEST TOGO 53 
raisons avec les contrats de rni?tayage dits (( abous- 
san )) et 4 abounou D frbquents en C6t.e d’ivoire (1). 
F,n revanche, la clause terrninale du contrat. de 
dihi-ma-dibi ne permet plus une telle comparaison 
puisqu’elle précise que le rnétayer accede déflniti- 
vement 21 l’appropriation d’une partie de la plant.ation 
lorsque celle-ci devient pleinement productive. Le 
partage s’effectue alors en deux parties égales, 
l’une revenant au propriétaire initial de la forêt (Y), 
l’autre au métayer (X), lequel bénéficie donc, par 
l’unique fruit de son travail, d’un accès 5 I’appro- 
priat,ion des arbres, certes, mais surtout de la terre 
qui en constitue le support.. Assimiler le contrat 
de dibi-rna-dibi à un contrat de travail-épargne 
paraîtrait donc ~ustifi& au regard des faits exposés 
et une telle prat,lque etait encouragée !2). Précisons 
que des notions telles que G mise en valeur )) ou 
<( pleine production )) ouvrant un faisceau d’inter- 
prétations extrêmement, large, l’aboutissement g 
terme du contrat. de dibi-ma-dibi constituait (et 
constitue toujours pour les derniers contrats en 
lice) l’objet, de palabres sans fin entre les parties 
contractantes, voire leurs descendant,s respectifs... 
Néanmoins, au fil des ans, la majorité des c0ntrat.s 
aboutirent & un partage et les anciens métayers, 
leurs droits d’appropriation une fois reconnus, 
n’aspiraient surtout qu’B remonter sur le plateau 
d’où ils étaient originaires. Ils laissaient souvent 
leurs plantations, fraichement acquises Q la force 
du poignet, aux bons soins d’un tiers (parent, 
métayer ou manoeuvre) se contentant de I’inspect,er 
épisodiquement, en particulier lors de la campagne 
cacaoyére. Devenus propriétaires 4 en titre )) (certains 
papiers signés devant témoins at,testent de la réalité 
des partages et de son caractére définitif) d’une 
parcelle de taille moyenne voire modeste (comparée 
aux superficies imt,ialement achetées par les 
B patrons )j), les anciens mét.ayers abandonnaient 
effectivement les lieux où ils avaient été présents 
de longues années ; le changement de statut, 
social les autorisait désormais a devenir absen- 
téistes, expression finale d’un droit d’appropriation 
enfin reconnu. hux premiers temps de la mise en 
valeur cacaoyère, on ne distinguait donc que deux 
catégories sociales : les + déjà 1) propriétaires (par 
héritage ancestral ou par achat>) et les propriétaires 
0 pot,ent.iels D (ceux qui se trouvaient en cours 
- 
d’accession B la propriét,éj. Xujourd’hui, on remarque 
t,oll,jours une dualit,é sociale ruais son contenu a ét,é 
modifié : d’un cBté, les proprint,aires qui excipent 
de leur statut dif?éremment : soit par héritage 
ancestral, soit par achat., soit par travail (contrat. de 
dibi-ma-dibi achevé). II n’y a pratiquement plus de 
propriétaires (( pot.enGels v par manque de terres 
disponibles. De l’aut,re cfit.6, on remarque une 
cohorte de mét.ayers (appelés improprement. sur 
place manceuvres) rémunPrés a tr&s faible part de 
fruit, et habitant A demeure dans les G fermes a), . 
2 charge pour eux (l’eut.retenir les plant.at.ions et 
notamment et. !es nettoyer, de veiller à l’état des 
bâtiments durant la morte saison et les absences 
du (1 patron » qui, en échange, tolére généralement 
les minuscules parcelles de produit,s vivriers..., & la 
condition qu’elles n’empiètent. pas sur les plant,ations 
de cacaoyers (qui viennent. généralement mourir 
n quelques pas seulement des (( fermes u). 
3. Les planteurs absentéistes du plateau akposso 
:ii.l. BÉNA : UN VILL.%GE EXEMPLAIRE 
Pour comprendre le personnage du petit planteur 
absentéiste, une de nos enquf%es, c0nduit.e sur le 
plateau akposso, nous a permis d’examiner les 
divers déplacements des planteurs entre leur lieu de 
résidence principal situé sur le plat.eau (en gbnéral 
un gros village) et leur lieu de résidence secondaire 
(en général une 0 ferme 1) située au c.œur de la 
plantation) : le village de Béna (3) représentait. un 
poste d’observa-t.ion privilégié et permettait:, dans 
un premier temps, de dbceler l’importance de ces 
mouvements de va-et-vient.. En 197.3, le village 
comptait prés de 2X a<*tifs agricoles (hommes et 
femmes). Ceux-ri exploitaient. 83 ha de cultures 
vivrières et, ?t proximité du village, près de 80 ha 
d’un seul tenant de médiocres caféiers auxquels 
il fallait. encore ajouter 2.60 ha de m&ne type rnais 
dispersées sur des distances variant entre 2 et 10 km, 
ces dernikres plantations Ctant gérées par des 
métayers kabyi: originaires du nord du pays. 
L’inventaire foncier de Béna comptait également 
45 ha de cac.aoyi:res essentiellement, situées dans le 
Litimé (voir figure 5 : localisation des plantations 
(1) BOUET (C.). BettiB et Altieltrou, Ét.ude comparee de deux terroirs en zone forestière ivoirirnne , Atlas des slruct. agr. au Szzd 
du Snhara no 13, 138 p., 18 cart. h.-t., O.R.S.T.O.M., Paris (1977). 
(2) Cette pratique Btait peut4tre endogène mais vue d’un bon mil par les autorites rJui favorisaient le développement des 
cacaoyères. Le rapport annuel de la France mandatée par la SDN au Togo oriental (1922) prkiw ainsi la philosophie du pouvoir 
colonial : G Il est. bon qu’une classe moyenne noire eveille chez les aut.res natifs le dt’sir d’y entrer B leur tour... il ne faut pas para- 
lyser les efforts qu’... (ils) . . . seraient port& à faire pour klargir . . . (la) . . . petite exploitation n. 
(3) ANTIIEAUME (B.). RMesions provisoires sur un projet. d’élevage et son impact sur la vie ~‘UJI terroir mixte d’agricult.eurs 
et. de planteurs, Cah. O.R.S.T.O.M., sér. SC. Hum., vol. XII, 110 1, 1976 : 91-98. 
Cah. O.R.S.T.O.Af., a&. Sci. Hum., uol. XVIII, no 1, 1.981-1,982: 47-62. 
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FI~. 5. - Localisation des plantations de café-cacao appartenant aux habitants de Béna. 
de café et de cacao appartenant. aux habitants de 
Bbnaj, al>partenant. R une trent,aine de propriétaires 
appel& a s’y déplac.er fréquemment. Ces déplac,e- 
ments mult.iples nous ont alors conduit. a mener une 
inv&igntion plus systématique sur la trentaine de 
villages du plateau alrposso touchés par un phéno- 
mine semblable. Naturellement, la taille des villages 
dét.erminait souvent le nombre de plant.eurs-migrant-s 
mais d’autres critlres devaient également ét.re 
pris en considération (la situaI.ion du village en 
deh~ws ou au contraire sur les axes de pénétration 
menant au lAin+). II rest.e cependant difllcile 
d’apprécier le pourcentage global de plant.eurs 
Propriét;aires dans le I,it.imé (ou au-del& de la fron- 
tière, en territoire ghanéen). Nos enquêt.es ont. pu 
tnucher 666 planteurs sur 689 effec.tivement recensés, 
ce dernier chiffre étant, sans doute sous-estimé (1). 
3.3. UNE AFFAIRE D’HOMMES MÛRS : MIGRATIONS 
DE TRAVAIJ.. OU MIGRATIONS DE RENTE 
Premier. cotlstat : il s’agit. d’une affaire d’hommes. 
En effet, sur WA personnes interrogees, on recense 
627 hommes c.ontra 39 femmes seulement soit 94 Th 
de plant.eurs du sexe masculin, lesquels n’appar- 
tiennent plus aux jeunes tranches d’âge puisque 
40,5 y& seulement de ceux-ci ont moins de 49 ans 
alors que le solde (59,5 %) a donc 50 ans ou plus 
(voir tableau 1). 
Second constut : on se cléplwe beaucoup. En effet, 
sur 666 personnes interrogks, seules 90 (13,5 74) 
n’étaient pas descendues sur leur(s) plant,ation(s) 
durant la campagne 1974-75 pour divers mot,ifs 
(maladie, arbres t.rop vieux ne méritant plus le 
déplacement, famille demeurée sur place et pouvant 
gére.r les intér6t.s du planteur, etc.). En revanc.he, 
les 576 autres personnes s’étaient rendues au moins 
une fois durant. la campagne sur leur(s) plant.at,ion(s). 
Tous ces déplacements ne recouvrent, d’ailleurs 
pas les mr’mes realitcis car derrike un dénombre- 
ment, de 1.500 va-et-vient environ, soit un peu moins 
de trois par personne, se cachent des situations assez 
contrast.ées : en 197475, 101 personnes ne se sont. 
dt;placées qu’une seule fois (15,2 Th des cas), 177 
(26,6 y{,) se sont deplacées deux fois, 212 (31,s 7;) 
trois fois, 73 (11 o/oj quatre fois ; enfin 13 personnes 
(1) L.es villages oii l’ernluête a ctt conduite sont les suivanbs ; le chiffre entre paremhéses indique le nombre de planteurs 
résidant dans le village-Centre et. possbdant des cacaoyeres dans le Litime ou au Ghana . Adomi-Abra (7), Adossou (13), Agadja (15), 
Agboliope (221, ESna (281, Rcnali (15), Dourné (761, Djalouma (7), Elavagnon (IO), Ekéto (27), Enaoue (16). Ghadi-Atakpame (Il), 
Gbadi-Kounia (Il), Gobé (1X). Imoussa (9), Kémedisso (2), KlabP-Apégame (36), Klabé-Adapé (23), Klabe-Efoukpa (40), Mouna (40), 
C$a (551, Dpa-Zogbégan (6), Ohan (IA), Dkou (17), Amoutchi (13), Otandjogbo (12), Oudje (12), Clunabe (14), Soto (Y), Todomé (OS), 
ZopWgan (15). 
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TABLEAU 1 
dge des planfeurs de sexe masculin 





Hommes 922 % 12 yg, 19,s “6 
‘NI,5 "10 
TABLEAU 11 
50-59 RUS ) 60-69 ans ) 70 ans et. + 
23;5 o/o 1 CO,5 y; 1 15,5 % 
Bu-et-vient des planfeurs pour les campagnes 73-74 ef 71-75 
Va-et-vient par campagnes 
-- Totaux 
0 1 ‘2 3 i 5 et + 
Campagne nombre 80 66 287 184 49 9 666 
73174 (%) 12 cl/ ,o 9,9 76 43,l yA 27,6 % 7,4 y; - 100 "io 
Campagne nombre 90 101 177 212 73 13 666 
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DÉPLACEMENTS 
(ou plus1 Représentation graphique sans signification 
13 piheurs 
FIG. 6. - Dates des deplacements en fonction de leur nombre (campagne 74-75) 
Erratum : « Quatre d&placements » : lire 73 planteurs 
Cah. O.R.S.T.O.M., sèr. Sci. Hum., vol. XVIII, no 1, 1981-1982: Bï-62. 
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TABLEAU III 
Durée cumulée des séjours dans les planfafiohs pour la campagne 74-7.5 
moins là2 293 3 se- 5à6 6à7 7à8 
8 se- 
de 1 se- semai semai- niaines maines 
2 à 3 
semai- semai- semai- 
3à4 4à5 5à6 6mois 
à à mois mois mois mois et -l- Total rn:iine Iles nes nes nes 1 mois nes 2 mois 
-------------- 
Nombw de 
s6jours. . . . 64 69 50 81 21 48 %2 53 49 44 L?2 17 36 576 
--------p---p 
l; . . . . . . . . Il,1 yA 12 % 8,7 y& 1-41 3,6 3 % :/o 8,3 44 3,8 % $2 % 8,5 % 7,6 :$ 3,8 % y, 6,3 % 100 y{ 
; 36 cumulF2s). 45,9 % 24,9 yo 100 29,2 y& y( 
1% mmll&G) . 70,8 % 
sont desc.endues sur leur(s) plantation(s) cinq fois 
et. plus. 5$,4 y{, des personnes interrogkes se sont, 
donc déplackes deux ou t.rois fois durant. la campagne 
agricole considérép contre 703 74 (deux ou t.rois fois 
également j la campagne précédent,e (voir tableau II). 
Lr nombre de va-et-vient par campagne modifie 
évidemment. la date de ceux4 t,out au long de 
l’ann6e (voir figure 6). Il est néanmoins intéressant 
de constater que la totalitk des planteurs se tzouvent 
bien au rendez-vous au moment, de la vente et cela, 
(lue1 que soit le nombre de d8placements effentués 
au cwuw de l’année. Un coup d’cpil porté sur la 
colonne de droit,e du grapltique visualise cett.e 
coïncidence dans le temps de l’ultime déplacement. 
TroisiPme constat : on se déplace pour des durées 
lirni tées : lors de la c.ampagne 1974-1975, prés 
de la moitié des planteurs (45,9 %) se sont. d6placés 
pour des durées inférieures A un mois ; plus des 
deus-tiers (70,S y&) pour des durées inférieures 
A deux mois, Irs temps de prksence pris en consi- 
dkation t%ant- cumulés et, non pris isolément. (voir 
tableau III). Une asplication de la briévet.6 de ces 
séjours doit Ptre rwherchée dans le fait que la moit.ié 
des planteurs-migrants descendent, uniquement, lors 
de la vente de la production et., dans ce cas, ils 
n’éprouvent. pas le besoin de s’attarder ; le voyage 
est. rapide : une journée, quelques jours, une semaine 
tout au plus. Si le mot,if du voyage ne se limite pas 
seulement Q la vente mais englobe une prestat,ion 
en t.ravail (41) y<, des cas) sur la plantation de 
cac.aoyers - notamment, sarclage, cueillett,e et. 
tkabossagr - le iemps de séjour peut. devenir 
plus substantiel, n fiwtio73i pour ceux d’entre eux 
possklant. plusieurs plantations. 
Si les deux-tiers des planteurs n’ont qu’une seule 
parcelle de cacaoyers , 27,2 yi1 en ont. deux, tandis que 
ci,fi y,{, en possitdent~ trois ou plus. Au total, 33,s oh 
en possbdent, donc. au moins deux et 29,2 o/. des plan- 
t.eurs y consac,rent plus de deux mois. On ne peut 
tirer de corrélations mécaniques ent.re ces deux 
chiffres ; on y voit, r,ependant, un effet. logique : 
pas& le seuil de deux parcelles, une c.ertaine durée 
de séjour s’impose. Dernier aspect, intkessant : 
on se déplace de prkfkrence seul, sans femme(s), 
sans 6 frkels) B, sans aides-familiaux. 
~rralrihe conskzf : ces cl~placements sont cofiteux 
puIsque 75 oh des plarkeurs ont, utilisé le taxi lors 
de la campagne 19741975, alors que 21 74 utilisaient, 
d’abord leurs propres moyens (pieds, bicyclette...) 
jusqu’à la rout,e la plus proche sur le bord de laquelle 
ils atkendaient.... un taxi. Au t,otal donc, 96 O/” des 
plant.eurs appel& A se déplacer le faisaient totalement, 
ou partiellement en taxi. 4 “1, d’irrkductibles - peut? 
&t.re moins àgés que la moyenne --. sont descendus 
A pied dans le Litimé, notamment. ceux qui sont 
originaires des villages perchés juste au-dessus de la 
zone à cacao. Bien que les distances soient courtes, 
on const,ate cependant. un taux massif de va-et-vient, 
motorisés dont le coCt n’est pas négligeable pour 
les intéressés : en 1975 en effet., une écrasante 
majorité le situait dans une fourchel.t,e comprise 
entre 500 et 1.000 F CFA. alors qu’une c.inquant3aine 
d’entre eux payaient. environ 1.500 F CFA. 
De ces divers constats emergentA donc deux 
groupes de plant.eurs d’importance quantitat.ive 
sensiblement égale : d’une part, ceux qui ne font que 
passer pour encaisser le produit de la récolt,e, d’autre 
part ceus qui viennent effec.tivement travailler 
sur leurs plantations. Si pour les va-et-vient, de ces 
derniers, le qualificatif de (1 migrations de travail )) 
reste amplement justifié, celui de 0 migrations de 
rente )) serait sans doute mieux adapté pour traduire 
le type de déplacements d’au moins 50 yo d’entre 
eux. 
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TABLEAU IV 
Modes d’acquisitions actuels rf passés des plantations 
Nombre Nombre 
de de 
planta- % 3 
t.ions 
-- 
HBritage.. . . . . . 385 4173 % 1 
Héritage après : 385 100 70 plant.a- % 
t.ions 
-- .-- 
Dr0it.s ancestraux/ Droit& ancestraux/ 
Don.............. 167 43,4 56 -+ Don.. . . . . . . . . . . . . 167 17,9 yo 
~~ ~ - - -- 
Achat.. . . . . . . . . . . SO 9,2 7; + Achat . . . . . . . . . . 51 13,2 =jh = Achat. . . . . . . . . 137 l-L7 % 
~_. ~~ .- ~ 
Contrat de dibi-ma- Contrat de dibi-ma- Contrat. de dibi-ma- 
dibi. . . . . . . . . . . . 452 48,6 y” -k dibi.. . . . . . . . . . 167 43,4 ?A = dibi.. . . . . . . . 619 66,5 7; 
~~ ~ - 
Sans prkisions. . . . S 0,9 y& + Sans précisions. . . . 8 0,9 :/o 
-- -- 
Tot.al. . . . . . . . . . . 931 100 y; Total.. . . . . . . . . . 931 100 % 
(a) Modes d’acquisition des planta- 
tions 
(b) Plantations hkritées : hiodes 
d’acquisition originel 
(c) Modes d’acquisition originel de 
l’ensamblo des plantations 
3.3. I)~NNÉES CHIFFR~~ES SUR LE PATRIMOINE 
FONCIER 
Si initialement, les va-etrvient des planteurs 
motivaient. l’enquCt,e, celle-ci a progressivement 
subi une dérive et cherché à mieux cerner le 
patrimoine foncier des plant,eurs absentéist.es du 
plateau. Les chiffres avancés sur le tableau IV 
concernent 931 parcelles situées pour SG o/. d’entre 
elles au Togo alors que le solde complémentaire 
(14 y{,) se trouve au Ghana. L’acquisition s’est 
opérée de deux fac,ons principales : par héritage 
(41,3 % des cas) ou A l’issue d’un contrat de dibi- 
ma-dibi ($S,G :h des cas). Il faut signaler une manière 
accessoire d’acquisition : l’achat (9,2 o/. des cas) 
(tableau IV a). L’examen du tableau IV b. les modes 
d’acquisition originelle des plantations héritées - la 
facon dont, les propriét.aires aujourd’hui décédés 
avaient. acquis leur plant.at,ion - montre la égale- 
ment deux modes principaux d’acquisition : 
- le droit tenu des ancêtres premiers occupants 
ou le don (43,4 O/“) - aucun informat,eur cont.em- 
porain ne se prévaut d’avoir bénkflcik de don - 
mode d’acquisition aujourd’hui obsolète (même 
s’il doit être pris en c.onsidération pour les deux 
générations prtkédant. celle de nos informateurs) ; 
- le partage consécutif A un contrat de dibi-ma- 
dibi (43,4 74 des cas) 
et un mode d’acquisition secondaire : l’achat (13,2 o/. 
des cas). 
Le t,ableau IV c se veut synthétique et diachro- 
nique. Il souligne l’importance relative A travers 
deux générations au moins des trois modes d’acquisi- 
tion mis en c.oncurrence : le contrat. de dibi-ma-dibi 
représente 66,;) r y/0 des modes d’acquisition. Les deux 
aut.res se part.agent donc. le tiers restant, (17?9 oh 
pour les droils tenus des ancétres et 14,7 7; pour 
les achats). 
Sur 452 plantations qui ont été acquises A l’issue 
d’un contrat de dibi-ma-dibi par l’informateur en 
personne, 12S (28,3 O/“) n’ét.aient pas encore partagées 
en 1975 ; aucune information n’a PLI ét.re recueillie 
pour 4 d’entxe elles. Restent donc 324 plantations 
au sujet. desquelles nous avons pu irkerroger ceux 
qui, à l’issue de leur travail, sont devenus proprié- 
taires de plein droit. de la moit,ié de la parcelle mise 
en valeur. 
Ils rappellent souvent les aléas qui président, 
au partage, lequel n’intervient qu’au moment oil 
la plant.aLion arrive 1~ pleine maturité : c.e but 
n’est. pas at.teint après la mtke durée pour toutes 
les plantations : les variations sont dues à des 
données objectives (clualiti- du sol, bonne pluvio- 
met.rie durant la période de croissance des plants) 
ou subject.ives (t( courage 1)’ du métayer, qualité de 
l’entente ent,re les parties...). La durée qui s’écoule 
entre contrat et partage est. généralement estimée 
entre 7 et 10 ans, mais les chiffres suivant-s t.empCrent 
un peu cet optimisme (dU A l’oubli?) et. montrent 
que 4,7 V/i des plantations ont. été part,a@es aprts 
5 années seulement., ‘32,l 00 dans un laps de temps 
compris entre 5 et 113 ans, 32,4 $$ entre 10 et 15 ans ; 
ensuite les choses frairwnt. un TWLI puisque 28,7 ‘$ 
des métayers doivent. att.endre entre 15 et 20 années, 
8,7 yo entre 20 et 25 ans et 3,5 yo d’entre eux des 
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FIG. 7. - Evolution corrélative du nombre de conkats de 
dihi-ma-dibi et du nombre de partages Q l’issue du contrat 
durées encore supérieures. Il ne faut pas oublier 
ceu.x qui ne sont. jamais parvenus R leurs fins : 
une minorité at.tend maintenant. depuis ?10... voire 
40 ans. 
Ket-enons de tous ces chifîres que la majorité 
(83,2 y!*) voit le lopin de terre tant convoité s’agréger 
& leur pat,rimoine B une date comprise ent.re 5 et 
20 ans aprés la signature du contrat. Il est bien 
difficile de tirer des conclusions plus fines d’un -tel 
constat. et. de voir par exemple, si le manque ac.tuel 
de t,erre disponible a pu sensiblement acwoitre la 
durée qui sépare la date du contrat de c.elle du 
part.age. Les chiffres présentés reposent uniquement 
sur des informateurs ayant personnellement. suivi 
le processus depuis le contrat jusqu’au partage. 
Prendre en compt.e les plant,ations héritees (que les 
propriPt.aires aujourd’hui décédés avaient acquis 
ô l’issue d’un contrat de dibi-ma-dibi) nous exposait 
A considdrer des chiffres douteux. 
Aujourd’hui, le phénomtne d’acquisition de terres 
k l’issue d’un contrat de dihi-ma-dibi se raréfie, 
du moins dans le Litimé, essentiellement, par 
manqur de disponibilités. Pur un graphique où le 
temps figure en abcisse ‘et le nombre de cont.rat,s 
passés sur les plantations en ordonnée (voir figure 7), 
l’apogée se situe dans les dix années c.omprises 
entre 1945 et 1955. Des chiffres extSmement 
faihles succtdent ensuit.e puisque depuis 1965, 
on ne compte plus que 29 contrats de dibi-ma-dibi. 
La sit.uation apparait donc bloquée ; m&rne s’ils le 
souhaitent, ceux qui appart.iennent aux tranc.hes 
d’àge les plus jeunes et qui ne disposent, pour t.0ut.e 
ressource que de leur force de travail, ne peuvent 
plus se livrer pour leur propre compte & la spécula- 
tion cacaoy6re. 
3.4. DES hlANCEUVRES LAISSÉS POUR COBIPTE 
L’ère de I’appropriation est donc. désormais 
définitivement, r&volue. Les propriétaires en titre 
sont, quant G eux, bien souvent. ahsent.éist,es et 
Agés. Il se déplacent,, certes, brievement, pour la 
vente de la récolte mais surtout pour exerc.er leur 
vigilance a l’encont,re de manceuvres qu’ils accusent, 
fréquemment de dét.ournement, de récoltes (1). Les 
termes du Cont;rat de travail passé entre patzons et 
manœuvres paraissent franc,hement, desavantageux 
pour ces derniers : la part. qui revient. au manceuvre 
n’équivaut, qu’Si 15 T/o de la valeur de la récolte 
(500 A 600 F CFA par Aarge de cacao de 32 kg 
vendu 120 F!kg en 1976) ; cela sembla bien infërieur 
aux taux de partage habituellement reconnus (113) 
aux rn&t,ayers des plantations de caf& des plateaux de 
Uanyi et akposso. Dans ces conditions, on imagine 
aisément combien les manoeuvres sont faiblement 
inGressAs par une améliorat.ion du rendement des 
plantations de cacaoyers ; ils cherchent, en revanche, 
à se procurer quelques revenus complément-aires 
par d’auéres moyens not.amment ceux que leur 
offre la contrebande des produits de consommation 
c0urant.e (pét.role, savon, corps gras...) en provenance 
de Ghana tout proche. 
Ces mancwvres appartiennent en grande majorité; 
St la seconde g&oération des t.ravailleurs du cacao, 
sorte de travailleurs intérimaires essentiellement, 
pr6sent.s pour parer au o coup de feu o de la c.ampagne 
cacaoytre. La force de travail de ce prolétariat 
rural - seule chose qu’il puisse négocier - ne lui 
ouvre ni&ne plus, comme pour la génération précé- 
dente, - la perspective d’une épargne rémunérée 
sous forme de terres. Si ces manceuvres s’en 
retournent. un jour dans leur pays, ce sera certaine- 
ment les mains vides. La plupart d’entre eux 
viennent de bien plus loin que les travailleurs de la 
premiére générat,ion : on remarque des travailleurs 
originaires du sud du pays (18 yO) alors que les 
Kabyè et. surtout les Kotokoli représentent, la moiti(i: 
du groupe (48 00). Pour les besoins du t,raitemenf. 
de l’information, la c.atégorie G divers o mélange 
(1) On retiendra ces quelques not.es écrites en janvier 1974 par un planteur absentéiste originaire au plateau voisin de Danyi 
et victime du coulage : GC Toute personne qui transportera du cacao sur la tGte devra désormais donner son nom et le poids exact 
de son chargement au depart. de la E( ferme o. A I’arrivke, le chargement sera de nouveau pesé en prksence du porteur 1. 
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du sexe masculin : 627 
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FIG. 8. - Corrélation entre les figes des planteurs de sexe masculin et ceux des cacaoyers 
indist,inctement, gens du Nord du pays et gens du 
Sud, voire Béninois : elle représente 30,5 (JJ, des 
manceuvres recenses. 
Les manœuvres ne t.ravaillent c.ependant que sur 
les deux-tiers des plantations car le tiers restant 
(32.,8 %) est exploité en faire-valoir direct, (ou 
familial), c,e dernier qualificat,if étant e.nt.endu au 
sens large. 
La situation précaire et, révocable - du fait 
d’une absence de contrat Ecrit ent.re patrons et 
manowvres - poussent ces derniers à une mobilité 
professionnelle bien compréhetisible. Ainsi, sur 
1125 manœuvres travaillant sur la plant,ation d’un 
pat.ron akposso originaire du plateau, 349 soit 
82,l oh travaillent dans la meme exploit,at.ion depuis 
moins de 10 ans et dans ce groupe initial, 221, soit 
52 oh depuis 5 années ou moins. 11 ne se retrouve 
que 14,6 ?L de l’ensemble de 1’échant)illon pour avouer 
dix années ou plus au service d’un même patron 
(3,3 O/* de cas non précisés). 
3.5. LES CACAOYERS 
Le tableau n’est gu&re brillant. : sans avoir l’âge 
des art+res de leurs propriétaires, les cacao+y.ers 
se caracAérisent par un défaut, identique : leur sénlht,é. 
En effet., sur 890 plant.ations pour lesquelles nous 
disposons de précisions, 27,8 y0 port.ent des arbres 
Qgés de moins de 24 ans, ce qui constitue un âge 
déjà honorable. Plus du Gers des plantations 
(38,s :/o) portent. des cacaoyers dont l’âge, supérieur 
à 25 ans, est t.outefois inférieur à 34 ans. Enfin, 
33,4 oru des plant.at,ions ont plus de 35 ans. Là encore, 
si l’on met en parallèle ce dernier chiffre avec les 
36 y<, de propriétaires masculins agées de plus de 
60 ans, on const.at,e une convergence qui n’est pas 
seulement fortuite (voir figure 8). Cet.te situation 
ent.raîne une c.onséquence attendue : la faiblesse 
des rendements. Bien que notre enquète p&zhe 
lourdement sur un point. (l’appréciat.ion de la 
superfic.ie des plantations), elle permet cependant 
d’appréhender les cont,ours approximatifs de la 
production pour 875 parcelles. Si l’on devait ne 
retenir que deux c,hiffres, on soulignerait, que près 
des trois quarts des plantations (73,9 VA) produisent 
moins de 300 kg de fPves par campagne alors que 
moins de 5 yo (4,s y{, exactement) produisent prés 
d’une tonne ou plus. I)e plus amples précisions 
sont fournies par le t-ableau V, pour l’établissement 
duquel l’unit6 retenue correspond à un multiple 
de la charge (X2 kg), unité de compte de la produc- 
tion venue, comme le cacaoyer, d’au-delà de la 
fronti&e. 
Garantir l’exactitude de telles données serait 
présompt.ueux sac.hant. les réticences manifestées 
par les informateurs pour livrer des chiffres de 
product,ion : mème si ces derniers devaient êt.re 
révisés à la hausse, ils ne traduiraient IJaS unique- 
ment un important morwllement mais une faiblesse 
devenue structurelle des rendements (estimés par 
les experts entre 260 et. 300 kg par hectare) pour les 
divers motifs exposés précétlemrne.nt.. 
Conclusion 
11 est intéressant de constater que la situation 
décrite ici se présente comme figée et mêrne momifiée 
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TABLEAU V 
Prodncfion des planfafions apparfenanf au5 planfezzrs absenf&sfes du plafeau akposso (campagne 197k7.5) 
Neant. [ O-64 kg 65-160 kg 161-288 kg 289-480 kg 481-960 kg 961 kg et + Total 
Nombre de plan- 
tations.. . . . . 4‘4 215 229 160 83 104 42 875 
pour plusieurs raisons : la premi6re est liée a l’espace 
qui n’est pas indéfiniment, extensible. Toutes les zones 
h vocation cacaoyére ont été peu ou prou colonisées 
et les errtensions ne s’opfirent que dans des situations 
de milieu marginal {faiblesse des précipitat,ions, 
médiowité des sols...). Les audacieux pionniers 
installes sur les franges des plateaux akébou ou 
adélé peuvent. témoigner des difficultés rencontrées 
A vouloir, a tout prix, développer des spéculations 
dans des zones écologiquement peu favorables 
Q leurs desseins. Pour juguler la faiblesse des rende- 
ment,s dr la cacaoyére du Litimé, la seule issue 
possible rPside en premier lieu dans une amélioration 
sensible du mat.ériel végétal des plantations (régé- 
nération mais surtout. substit,ution des cacaoyers) 
non dans leur extension. C’est, d’ailleurs ce à quoi 
s’emploient, non sans mal, les experts et les services 
techniques compétents de la SHCC et de I’IFCC (1). 
La seconde raison de cette momification est liée 
a la division du travail entre patrons et manoeuvres. 
Auparavant,, les patrons disposaient du pouvoir 
que leur conféraient. soit l’argent, soit, le pat,rimoine 
foncier, soit l’expérience soit les trois a la fois, 
t,andis que le métayer - meme s’il ne possédait, 
rien et travaillait moyennement, - vovait de réelles 
perspectives d’ac.cès à la propriété et d’accumulation 
d’un petit capital foncier par cumul de deux ou 
-- 
trois opérations de travail-épargne au moyen du 
contrat, de dibi-ma-dibi... +4ujourd’hui, les patrons 
sont vieux, leurs arbres séniles et leurs manoeuvres 
peu motivés : ces derniers n’ont aucun espoir de 
devenir un jour propriétaires - même d’un lot 
foncier modeste - et ils ont plutA intérèt à se 
livrer a la spéculation caféiere sur les plat.eaux. 
De surcroit, l’intéressement a la product.ion est, 
devenu dérisoire, ne dépassant. guPre en 1975 15 %, 
de la valeur de la récolte... 
Il est difficile de conclure cette note de fason 
optimiste. Le cacaoyer, cet. arbre conquerant, qui 
a fasonne des paysages, bouleversé: des régimes 
d’appropriat.ion fonc.iers, provoqué directement. ou 
indirectement le déplacement de milliers de personnes 
dans le centre-ouest du Togo, apparait plus aujour- 
d’hui comme le frein que comme le moteur qu’il 
était, naguere du développement de la région, du 
fait d’un conservatisme (qui ne permet meme plus 
à leurs bénéficiaires d’en tirer une position domi- 
name) de ceux qui, devenus séniles comme leurs 
arbres, en avaient pourtant été. les fervents prosélyt,es 
et. les propagateurs enthousiastes. 
Manuscrit recu au Service des Édifions de l’O.R.S.T.O.M., 
le 23 ocfohre 1981 
(1) SRCC = Societe Nationale pour la Renovation et le Développement dela Cacaoyere et Caféiere Togolaises. IFCC = Institut 
Fraqais pour le Café-Cacao. Les donnees ont Bté modifiées : les experiences tentees en 1970 ont. etP amplifiées en 1981 avec des 
moyens techniques substantiels, un financement international et la volonté politique d’aboutir. Seuls les résultats permettront 
de juger 1’etllcac.it.e de cette action (SRCC, Rapport annuel 1980, mulfigr., 80 p.+annexes). 
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